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MINISTERE DE LA SANTE 

 

Décret n° 2024-106 du 2 février 2024, portant 
création d’un établissement public de santé 
et dissolution d’un établissement public à 
caractère administratif à Nabeul. 

Le Président de la République, 

 Vu la Constitution, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret-loi n° 2021-21 du 
28 décembre 2021, portant loi de finances pour 
l'année 2022, 

Vu la loi n° 89-9 du 1er février 1989, relative aux 
participations, entreprises et établissements publics, 
ensemble les textes qui l'ont modifiée ou complétée et 
notamment la loi n° 2006-36 du 12 juin 2006, 

Vu la loi n° 91-63 du 29 juillet 1991, relative à 
l'organisation sanitaire, ensemble les textes qui l'ont 
modifiée ou complétée et notamment le décret-loi n° 
2022-50 du 22 août 2022, et notamment son article 17, 

Vu le décret n° 74-1064 du 28 novembre 1974, 
relatif à la définition de la mission et des attributions 
du ministère de la santé, 

Vu le décret n° 81-1874 du 31 décembre 1981, 
portant changement d’appellation de certains 
établissements publics,  

Vu le décret n° 91-1844 du 2 décembre 1991, 
fixant l’organisation administrative et financière ainsi 
que les modalités de fonctionnement des 
établissements publics de santé, ensemble les textes 
qui l'ont modifié ou complété et notamment le décret 
gouvernemental n° 2016-569 du 13 mai 2016,  

Vu le décret n° 91-1845 du 2 décembre 1991, fixant 
le régime de rémunération ainsi que les conditions de 
nomination des directeurs généraux et des personnels 
administratifs et techniques nantis d'un emploi 
fonctionnel au sein des établissements publics de santé, 

Vu le décret n° 2002-846 du 17 avril 2002, fixant 
les critères de classement des structures sanitaires 
publiques, tel que complété par le décret n° 2010-133 
du 1er février 2010, 

Vu le décret n° 2002-2197 du 7 octobre 2002, 
relatif aux modalités d’exercice de la tutelle sur les 
entreprises publiques, aux modalités d’approbation de 

leurs actes de gestion, à la représentation des 
participants publiques dans leurs organes de gestion et 
de délibération et à la fixation des obligations mises à 
leurs charges, tel que modifié et complété par le décret 
gouvernemental n° 2016-510 du 13 avril 2016, 

Vu le décret n° 2006-1245 du 24 avril 2006, fixant 
le régime d'attribution et de retrait des emplois 
fonctionnels d'administration centrale, 

Vu le décret n° 2014-4775 du 29 décembre 2014, 
portant changement d’appellation des services et des 
établissements publics relevant du ministère de la 
santé, 

Vu le décret gouvernemental n° 2015-2217 du 11 
décembre 2015, fixant les taux des éléments de 
rémunération des chefs d'établissements et entreprises 
publiques et de sociétés à majorité publique, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-138 du 11 
octobre 2021, portant nomination des membres du 
Gouvernement,  

Vu le décret n° 2023-550 du 1er août 2023, portant 
nomination du Chef du Gouvernement, 

Vu l’avis de la ministre des finances, 

Vu l’avis du Tribunal administratif, 

Après délibération du Conseil des ministres. 

Prend le décret dont la teneur suit : 

Article premier - Est créé un établissement public 
de santé dénommé «hôpital Mohamed Tahar 
Maamouri de Nabeul». 

Art. 2 - Est dissout l’établissement public à 
caractère administratif dénommé «l’hôpital régional 
Mohamed Tahar Maamouri» de Nabeul. 

Le patrimoine de l’établissement public dissout 
fera retour à l'Etat qui l’affectera à l’établissement 
public de santé prévu à l'article premier du présent 
décret et qui se charge d'exécuter les engagements 
contractés par l’établissement dissout. 

Art. 3 - Le présent décret sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 2 février 2024. 
 

Pour Contreseing 
Le Chef du Gouvernement  

Ahmed Hachani 

Le ministre de la santé 

Ali Mrabet  

La ministre des finances 

Sihem Boughdiri Nemsia 

Le Président de la 
République 

Kaïs Saïed 
 
 
 




